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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP912899838 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 02 mai 2022 par Madame Anne LEROY en 
qualité de Gérante, pour l'organisme SOCIETE ADOM 64 dont l'établissement principal est situé 1, chemin de 
l'Ayguelongue - 64230 MAZEROLLES et enregistré sous le N° SAP912899838 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 30 Mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
 

Annie FAUSTIN 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-05-30-00001 - Déclaration pour les services à la personne

ADOM 64 8



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-05-30-00002

Déclaration pour les services à la personne

VERGNES EDEN

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-05-30-00002 - Déclaration pour les services à la personne

VERGNES EDEN 9



[Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

 du département des Pyrénées-Atlantiques  
Cité Administrative – Boulevard Tourasse 

CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Tél. : 05.47.41.33.34 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP901143222 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5 ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 09 mai 2022 par Madame Eden, Reine, Edith 
VERGNES en qualité d’entrepreneuse individuelle, pour l'organisme Eden VERGNES dont l'établissement principal est 
situé 14 rue de l'Enfant Jésus - 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP901143222 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 30 mai 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Arrêté préfectoral n° 64-2022-05-xx-xxxxx
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article

L. 214-3 du code de l’environnement concernant
le curage de la passe à poissons de

la centrale hydroélectrique de Susmiou

Gave d’Oloron

Pétitionnaire : SAS Masseys

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 10 mars 2022 approuvant le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 10 mars 2022 approuvant le plan de gestion des
risques d’inondation (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1
à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 3 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 07/EAU/57 du 12 septembre 2007 autorisant  la création et  l’exploitation de la
centrale  Masseys-Susmiou  en  rive  gauche  et  valant  règlement  d’eau,  modifié  par  l’arrêté  préfectoral
n° 64-2019-08-05-009 du 5 août 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-08-05-008 du 5 août 2019 reconnaissant l’existence d’un droit fondé en
titre et réglementant l’exploitation de la centrale Masseys-Navarrenx située en rive droite du gave d’Oloron ;

VU le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l’article  L. 214-3  du  code  de  l’environnement  reçu  le
23 mars 2022, présenté par la SAS Masseys, enregistré sous le n° 64-2022-00109 et relatif à des travaux de
curage du canal de fuite et de la passe à poissons de la centrale de Masseys-Susmiou et du curage du canal
de fuite de la centrale de Masseys-Navarrenx ;

VU le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 30 mars 2022 ;

VU l’avis du pétitionnaire du 9 mai 2022 concernant le projet d’arrêté transmis le 22 avril 2022 par courrier
envoyé en recommandé avec accusé de réception ;

CONSIDÉRANT que le programme intégré dans le dossier de déclaration doit définir les interventions sur la
base d’un diagnostic de l’état initial, conformément aux dispositions prévues par l’article 4 de l’arrêté du
30 mai 2008 sus-visé ;
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CONSIDÉRANT  que le volume de matériaux à curer à l’aval de la centrale Masseys-Susmiou n’est pas
justifié, en l’absence de relevés topographiques de la zone à curer avant travaux et de la situation projetée
sur les mêmes profils (un profil en long et plusieurs profils en travers) ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire justifie la nécessité de mobiliser les matériaux situés à l’aval  de la
centrale hydroélectrique de Masseys-Susmiou (aval des anciennes passes à poissons sur le seuil) au motif
que cet atterrissement obstrue partiellement le lit en rive gauche et gêne potentiellement la montaison des
poissons migrateurs ;

CONSIDÉRANT que les travaux de curage à l’aval de la centrale Masseys-Susmiou doivent être réalisés
dans les meilleurs délais afin de ne pas porter atteinte aux périodes de migrations des espèces piscicoles et
de reproduction des lamproies ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire ne justifie pas la nécessité de curer le canal de fuite de la centrale
Masseys-Navarrenx  en  l’absence  d’un  diagnostic  de  l’état  initial  (descriptif  de  la  situation
hydromorphologique à partir de relevés topographiques transmis avant l’intervention, relevés de lignes d’eau
en fonction du débit du cours d’eau et des débits turbinés justifiant de la perte de chute exploitée) ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a déposé, le 14 avril 2022, un porter à connaissance pour la réalisation
de  travaux  à  l’étiage  estival  2022  concernant  la  réfection  de  la  prise  d’eau  de  la  centrale
Masseys-Navarrenx, nécessitant la réalisation d’un batardeau en travers du canal de fuite de la centrale ;

CONSIDÉRANT  que le nombre, l’étendue, la durée et la fréquence des interventions dans le lit du cours
d’eau doivent être limitées au strict nécessaire afin de minimiser les impacts négatifs sur l’environnement,
compte tenu de la présence potentielle de frayères et de nids de lamproies à l’aval du seuil ;

CONSIDÉRANT que des travaux de curage réalisés en décembre 2021 ont  entraîné la mobilisation de
1 080 m³  de  matériaux,  selon  le  compte  rendu  de  l’intervention  transmis  par  le  pétitionnaire
le 15 février 2022 ;

CONSIDÉRANT que  le  dossier  déposé  le  23 mars  2022 par  le  pétitionnaire  prévoit  la  mobilisation  de
1 300 m³ soit un volume total mobilisé depuis décembre 2021 de 2 380 m³/s ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a visé la rubrique 3.2.1.0 relative à l’entretien de cours d’eau ou canaux
en déclaration et qu’en conséquence, le volume total de matériaux déplacés dans le gave d’Oloron doit être
inférieur ou égal à 2 000 m³ par an ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire prévoit de régaler les matériaux extraits en rive gauche (berge ou bras
mineur) de manière à être remobilisés lors de débits forts ou moyens ;

CONSIDÉRANT que le gave d’Oloron est retenu dans les listes de cours d’eau établis en application de
l’article L. 214-17 du code de l’environnement et qu’il présente des enjeux particulièrement élevés pour la
préservation des espèces migratrices amphihalines ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté

Il  est  donné acte  à  la  SAS Masseys  de sa déclaration en application de l’article  L.  214-3 du code de
l’environnement,  sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant l’enlèvement
d’atterrissements à l’aval de la centrale hydroélectrique de Susmiou.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit mineur
d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les
zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens,  ou  dans  le  lit
majeur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères
de brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté du 30

septembre 2014

3.2.1.0

Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à  l’exclusion  de
l’entretien visé à l’article L. 215-14 du code de l’environnement
réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  des  dragages  visés  au
4.1.3.0  et  de l’entretien des  ouvrages visés à  la  2.1.5.0,  le
volume des sédiments extraits étant au cours d’une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieur au niveau de référence S1 (D).

Déclaration
Arrêté du

30 mai 2008

Article 2 : Prescriptions générales

Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

Le pétitionnaire respecte les prescriptions spécifiques ci-après :

• Le curage du canal de fuite de la centrale hydroélectrique de Masseys-Navarrenx n’est pas autorisé.

• Afin d’assurer la connexion entre la passe à poissons de la centrale de Masseys-Susmiou et le lit du
cours d’eau, le curage d’une partie de l’atterrissement qui bloque le passage des poissons vers la
passe à poissons en rive gauche est autorisé.

• Les travaux de curage à l’aval de la centrale de Masseys-Susmiou sont à réaliser au plus tard avant
le 15 mai 2022 pour garantir la fonctionnalité de la passe à poissons. S’il devait être procédé au
curage en aval du passelis sur le seuil après le 15 mai, une vérification de l’absence de nids de
lamproie marine serait à opérer.

• Compte  tenu  des  délais  contraints  pour  la  réalisation  des  travaux  et  en  l’absence  de  levés
topographiques  transmis  par  le  pétitionnaire  permettant  de  caractériser  l’état  initial,  les  levés
topographiques réalisés par un dispositif embarqué (GPS) sont autorisés lors de l’intervention. Le
relevé topographique avant/après travaux devra couvrir des surfaces plus étendues que la zone de
travaux pour permettre une estimation plus fiable des volumes de sédiments extraits.

• Les matériaux extraits à l’aval de la centrale de Masseys-Susmiou seront régalés à l’aval de l’îlot
central (rive droite du bras de Susmiou) pour éviter des rotations répétées des engins de chantier
dans des zones ennoyées.

• Dans un délai de deux mois à l’issue des travaux  , le pétitionnaire transmet un compte rendu détaillé
de l’intervention faisant apparaître, en particulier, les relevés topographiques avant et après travaux,
cotés et rattachés au NGF, et superposés sur les mêmes profils (un profil en long, plusieurs profils en
travers). Le compte-rendu est accompagné d’une note de calcul précisant le volume des matériaux
effectivement déplacés sur la base des profils considérés et justifiant les éventuels écarts entre le
volume projeté et le volume mobilisé.

• Les matériaux dont la granulométrie est supérieure à 2 mm sont remis dans le cours d’eau. Seuls les
matériaux inférieurs à 2 mm sont évacués. Le pétitionnaire met en œuvre tout moyen pour procéder
au contrôle du tri des matériaux.

Article 4 : Modification des prescriptions

Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.
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Article 5 : Conformité au dossier et modification

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de l’eau des dates de démarrage et de fin des travaux.

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

Le présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours

Conformément  à  l’article  L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;

2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 10 : Publication et information des tiers

Le maire de la commune de Susmiou reçoit copie de la déclaration, du récépissé, et du présent arrêté. Le
récépissé ainsi que le présent arrêté sont affichés dans la mairie de Susmiou pendant un mois au moins.
Le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont mis à disposition du public sur le site Internet de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
maire de la commune de Susmiou, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques et qui sera notifié à la SAS Masseys par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 9 mai 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et
par subdélégation,

la cheffe du service gestion et police de l’eau,

Signé

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune d’Arudy

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche en eau
douce pour les espèces de poissons non migratrices dans le département des Pyrénées-Atlantiques modifié par
arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010, n° 2011349-0013 du 15 décembre 2011 et n° 2012331-0006 du
26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de pêche
dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la pêche
en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022 fixant les périodes d’ouverture de la pêche en
eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique (AAPPMA) d’Arudy en date de 29 avril 2022 en vue de l’organisation de deux concours de pêche sur
le lac Ducrest sur la commune d’Arudy ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 5 mai 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 3 mai 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA d’Arudy ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser deux concours
de pêche sur le lac Ducrest d’Arudy, les 14 mai et 28 mai 2022 de 15 heures à 18 heures.

Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA d’Arudy est  chargé de l’organisation de cette manifestation qui  doit  se
dérouler  dans le respect  de la réglementation applicable à l’exercice de la pêche dans le département des
Pyrénées-Atlantiques.
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L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout participant à ce concours doit être membre d’une association agréée de pêche et de protection du

milieu aquatique, avoir versé sa cotisation statutaire et s’être acquitté de la redevance visée à l’article
L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout autre

moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule dans un
canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de la 3ème classe (Art. R. 436-40 du code de l’environnement). Cette sanction est encourue par l’organisateur
du concours  de pêche.  Les  participants  peuvent  également  être  poursuivis  lorsqu’ils  n’ont  pas  respecté la
réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au recueil  des actes administratifs  des services de l’État  dans les Pyrénées-Atlantiques.
L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de deux mois.
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article   10   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques et le président de l’AAPPMA d’Arudy, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 mai 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : AAPPMA d’Arudy
Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins d’inventaires

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du 6 mai 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 9 mai 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 9 mai 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  suite  à  la  pollution
survenue le 28 avril 2022 au niveau des anciennes mines de fer d’Itxassou avec des écoulements de résidus
miniers divers dans le Laxia et la Nive sur la commune d’Itxassou afin d’évaluer l’impact de cet évènement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique
(n° SIRET 383 565 579 00026),  représentée  par  son  président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est
autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique suite à la pollution survenue le 28 avril 2022 au niveau des
anciennes mines de fer d’Itxassou avec des écoulements de résidus miniers divers dans le Laxia et la Nive sur la
commune d’Itxassou afin d’évaluer l’impact de cet évènement.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Messieurs Adrien Gonçalvès, Fabrice Masseboeuf ou Sylvain Maudou, salariés de la
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Intervenants : personnels de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu
aquatique assistés des personnels des AAPPMA du Gave d’Oloron, de la Nive et de la Nivelle-Côte Basque.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 16 mai 2022 au 30 juin 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau du Laxia et 3 affluents sur la commune d’Itxassou.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  immédiatement  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place (sans transport) ou
remises au détenteur du droit de pêche pour destruction dans les mêmes conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie et le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des territoires et de la mer,  et  le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 mai 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral complémentaire n° 64-2022-
prorogeant l’arrêté préfectoral n°2012010-0011 du 10 janvier 2012 autorisant le système

d’assainissement de l’agglomération d’assainissement
de Bidart

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la Directive Eaux Résiduaires Urbaines du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté  modifié  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d’assainissement  collectif  et  aux  installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté modifié du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état
chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et
R. 212-18 du code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne 2022-2027
approuvé le 10 mars 2022 ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2022-2027 du bassin Adour Garonne approuvé le 10 mars
2022 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2012010-0011  du  10  janvier  2012 autorisant  le système  d’assainissement  de
l’agglomération de Bidart complété par l’arrêté préfectoral n°  64-2017-05-18-010 du 18 mai 2017 ;

VU  la demande de la communauté d’agglomération Pays-Basque du 26 juin 2021, reçue le 30 juin 2021 de
prolongation de l’arrêté préfectoral n°201210-0011 du 10 janvier 2012 autorisant le système d’assainissement de
l’agglomération de Bidart ; 

VU l’absence d’observation du bénéficiaire indiquée en date du 19 avril 2022 sur le projet d’arrêté préfectoral
complémentaire qui lui a été adressé le 23 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT  que  l’arrêté  préfectoral  n°2012010-0011  du  10  janvier  2012  autorisant  le  système
d’assainissement de l’agglomération de Bidart est arrivé à échéance au 31 décembre 2021 ; 

CONSIDÉRANT que la demande de prolongation de l’arrêté préfectoral par le maître d’ouvrage est antérieure à
la date de fin de cette autorisation ; 

CONSIDÉRANT  que la  communauté  d’agglomération  Pays-Basque réalise  une  étude  sur  l’extension  de  la
station d’épuration du Bidart qui donnera lieu à une nouvelle demande d’autorisation environnementale dont le
dépôt est annoncé avant fin 2022 ; 

CONSIDÉRANT  la  nécessité de tenir  compte du délai  d’instruction d’un dossier  de demande d’autorisation
environnementale ;
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CONSIDÉRANT  qu’il  est  nécessaire  de  maintenir  le  fonctionnement  du  système  d’assainissement  de
l’agglomération de Bidart  pendant les périodes d’étude et  d’instruction pour garantir  la  salubrité  publique et
protéger les milieux aquatiques et marin ; 

CONSIDÉRANT que le système d’assainissement de Bidart est conforme aux obligations de la directive eaux
résiduaires urbaines ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté

L’article  37  de  l’arrêté  préfectoral n°2012010-0011  du  10  janvier  2012  modifié  autorisant  le  système
d’assainissement de l’agglomération de Bidart est remplacé par l’article suivant :

Article 37 : Durée de l’autorisation

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2024. Conformément à l’article R181-49 du
code de l’environnement, la demande de prolongation ou de renouvellement de la présente autorisation
environnementale  sera  adressée  au  préfet  par  le  bénéficiaire  six  mois  au  moins  avant  la  date
d'expiration de cette autorisation.

L’ensemble des autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2012 modifié susvisé sont maintenues.

Article   2    : Droit des tiers et autres réglementations

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  les  bénéficiaires  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article   3     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié et mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État dans le
département des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 4 mois. Il est inséré au recueil des actes
administratifs des services de l’État dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

Une copie de cet arrêté sera transmise aux maires de Bidart, Arbonne et Ahetze pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins
des maires au service chargé de la police de l’eau.

Article   4   : Voies et délais de recours

Conformément  aux  articles  L.  181-17  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 181-50 du même code, elle peut être déférée au
tribunal administratif de Pau :
1° Par les pétitionnaires, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois mentionné au 1° du deuxième alinéa, cette décision peut faire l’objet d’un
recours gracieux ou hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
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1° et 2°. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision implicite de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies
dans le présent arrêté, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le
respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. À défaut de réponse dans un
délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code
de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 5 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, les maires des
communes de Bidart, Arbonne et Ahetze, le directeur régional de l’office français de la biodiversité, le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire.

Pau, le 6 mai 2022

le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,
Eddie BOUTTERA
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2018-11-22-139 du 22 novembre 2018, modifié par arrêté préfectoral n°64-2019-07-
18-170 du 18 juillet 2019 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé pour la Bijouterie Arnautou située 2 
rue Serviez à Pau (64000), représentée par son président directeur général ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le président directeur général de la Bijouterie Arnautou est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n°2012/0001 opération numéro 2021/0244.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2018-11-22-139 du 22 novembre 2018, modifié par arrêté préfectoral n°64-2019-07-18-170 du 18 juillet
2019 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur le rajout d’une caméra intérieure, portant leur nombre à quatre.

Article 3 :  Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2018-11-22-139 du 22 novembre 2018, modifié par arrêté
préfectoral n°64-2019-07-18-170 du 18 juillet 2019 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2018-11-22-139 du 22 novembre 2018, modifié par arrêté préfectoral n°64-2019-07-18-170 du 18 juillet 2019, 
demeure valable jusqu’au 21 novembre 2023 et renouvelable éventuellement sur demande.
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Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2019-11-15-087 du 15 novembre 2019, modifié par arrêté préfectoral n°64-2020-02-
24-059 du 24 février 2020, autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé déposée par le président de la 
communauté de communes de Lacq Orthez pour le centre culturel Le Mix situé avenue Charles Moureu à 
Mourenx (64150) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le président de la communauté de communes de Lacq Orthez est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°2019/0558 opération numéro 2022/0133.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2019-11-15-087 du 15 novembre 2019, modifié par arrêté préfectoral n°64-2020-02-24-059 du 24 février
2020 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur :

- le passage de six à sept caméras intérieures,

- le passage de la durée de conservation des images de dix à trente jours.
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Article 3 :  Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2019-11-15-087 du 15 novembre 2019, modifié par arrêté
préfectoral n°64-2020-02-24-059 du 24 février 2020 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2019-11-15-087 du 15 novembre 2019, modifié par arrêté préfectoral n°64-2020-02-24-059 du 24 février 2020, 
demeure valable jusqu’au 14 novembre 2024 et renouvelable éventuellement sur demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2021-02-05-099 du 5 février 2021 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé déposée par le supermarché Casino 
Lons situé 163 avenue Jean Mermoz à Lons (64140), représenté par son directeur régional prévention des 
risques ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  Le directeur régional prévention des risques du supermarché Casino est autorisé, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  à  l'adresse  sus  indiquée,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°2015/0362 opération numéro 2022/0243.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2021-02-05-099 du 5 février 2021 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur :

- le passage de onze à quarante caméras intérieures,

- le passage de la durée de conservation des images de trente à sept jours.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2021-02-05-099 du 5 février 2021 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2021-02-05-099 du 5 février 2021 demeure valable jusqu’au 4 février 2026 et renouvelable éventuellement sur 
demande.
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Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé rue Séverin Latappy à Boucau
(64340), déposée par le Maire de Boucau ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le Maire de Boucau est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant
deux caméras de voie publique, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2022/0106.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes,
Prévention du trafic de stupéfiants.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.
Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la police municipale.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt huit jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2022-02-28-00050 du 28 février 2022 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sarl Dany Piscine 
située 1 impasse Le Proye à Boucau (64340), représentée par son gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le gérant de la Sarl Dany Piscine est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  à  l'adresse  sus  indiquée,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n°2022/0007 opération numéro 2022/0227.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2022-02-28-00050 du 28 février 2022 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur le rajout d’une caméra extérieure.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2022-02-28-00050 du 28 février 2022 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2022-02-28-00050 du 28 février 2022 demeure valable jusqu’au 27 février 2027 et renouvelable éventuellement 
sur demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2020-11-03-094 du 3 novembre 2020 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé pour l’agence de la Société Générale
située 2 allée Chanzy à Nay (64800), représentée par son responsable logistique ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  Le responsable logistique de la Société Générale est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n°2010/0263 opération numéro 2021/0210.
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2020-11-03-094 du 3 novembre 2020 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur la suppression d’une caméra intérieure, portant leur nombre à quatre, et le
rajout d’une caméra extérieure, portant leur nombre à deux.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2020-11-03-094 du 3 novembre 2020 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2020-11-03-094  du  3  novembre  2020  demeure  valable  jusqu’au  2  novembre  2025  et  renouvelable
éventuellement sur demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2020-11-03-093 du 3 novembre 2020 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé pour l’agence de la Société Générale
située 63 rue Saint Gilles à Orthez (64300), représentée par son responsable logistique ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  Le responsable logistique de la Société Générale est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n°2010/0261 opération numéro 2021/0211.
Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2020-11-03-093 du 3 novembre 2020 susvisé.

Article 2 :  La modification porte sur le rajout  d’une caméra intérieure, portant leur nombre à trois, et d’une
caméra extérieure, portant leur nombre à une.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2020-11-03-093 du 3 novembre 2020 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2020-11-03-093  du  3  novembre  2020  demeure  valable  jusqu’au  2  novembre  2025  et  renouvelable
éventuellement sur demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2019-03-07-139 du 7 mars 2019 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sous-Préfète d’Oloron
Sainte Marie pour la Sous-Préfecture située 7 rue de la Poste à Oloron Sainte Marie (64400) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  La Sous-Préfète d’Oloron Sainte Marie est autorisée, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n°2013/0056 opération numéro 2022/0093.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2019-03-07-139 du 7 mars 2019 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur le rajout de trois caméras extérieures et de trois caméras de voie publique.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2019-03-07-139 du 7 mars 2019 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2019-03-07-139 du 7 mars 2019 demeure valable jusqu’au 6 mars 2024 et renouvelable éventuellement sur 
demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
autorisant la modification d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et   R. 273-
1 à R. 273-9 ;
VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection
et ses annexes techniques ;
VU   l’arrêté préfectoral n°64-2020-07-24-106 du 24 juillet 2020 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé déposée par le Centre communal 
d’action sociale situé 30 place des Gascons à Bayonne (64100), représenté par son directeur général ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier :  Le directeur général du Centre communal d’action sociale est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à modifier l’installation de vidéoprotection, à l'adresse sus indiquée, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°2015/0171 opération numéro 2022/0259.

Cette modification intervient sur l’autorisation de vidéoprotection précédemment délivrée par arrêté préfectoral
n°64-2020-07-24-106 du 24 juillet 2020 susvisé.

Article 2 : La modification porte sur le rajout d’une caméra intérieure, portant leur nombre à deux.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°64-2020-07-24-106 du 24 juillet 2020 demeurent applicables.

 Article 4 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral n°64-
2020-07-24-106 du 24 juillet 2020 demeure valable jusqu’au 23 juillet 2025 et renouvelable éventuellement sur 
demande.

Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pau, le 6 mai 2022
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-050 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le magasin Gifi situé 

58 chemin de l’Ecole à Orthez (64300), représenté par son responsable sécurité, sûreté et management du 

risque ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le responsable sécurité, sûreté et management du risque du magasin Gifi est autorisé, pour
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse
sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant sept caméras intérieures et une caméra extérieure,
conformément au dossier  présenté,  annexé à la demande enregistrée sous le  numéro 2017/0047 opération
numéro 2022/0083.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable sécurité, sûreté et management du risque.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-07-06-106 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par Auchan Drive situé 

boulevard de l’Aviation à Bizanos (64320), représenté par son responsable sécurité ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article  premier : Le  responsable  sécurité  du  Auchan  Drive  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système  de  vidéoprotection  sous  forme  de  périmètre  vidéoprotégé  intérieur  et  extérieur,  conformément  au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0247 opération numéro 2022/0074.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable sécurité.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2018-07-17-019 du 17 juillet 2018 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sarl Olarros – 

Hôtel Ibis et Ibis Budget Ciboure située 7 place des Frères Chancerelle à Ciboure (64500), représentée par son 

directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur de la Sarl Olarros – Hôtel Ibis et Ibis Budget Ciboure est autorisé, pour une durée
de cinq ans renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus
indiquée  un  système  de  vidéoprotection  comprenant  une  caméra  intérieure  et  deux  caméras  extérieures,
conformément au dossier  présenté,  annexé à la demande enregistrée sous le  numéro 2013/0159 opération
numéro 2022/0134.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-007-06-029 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le directeur du 

département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente pour 

l’agence située rue Olascuaga à Ciboure (64500) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne
Aquitaine Poitou Charente est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois
caméras  intérieures  et  une  caméra  extérieure,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 2017/0147 opération numéro 2022/0128.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur du département sécurité des personnes et des biens.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-114 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le directeur du 

département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente pour 

l’agence située 4 avenue de Plaisance à Lescar (64230) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne
Aquitaine Poitou Charente est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois
caméras intérieures et trois caméras extérieures,  conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2017/0129 opération numéro 2022/0130.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur du département sécurité des personnes et des biens.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-115 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le directeur du 

département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente pour 

l’agence située avenue du Général de Gaulle à Mazères-Lezons (64110) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne
Aquitaine Poitou Charente est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant quatre
caméras  intérieures  et  une  caméra  extérieure,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 2017/0131 opération numéro 2022/0131.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur du département sécurité des personnes et des biens.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-117 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le directeur du 

département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente pour 

l’agence située place Sainte Foy à Morlaàs (64160) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne
Aquitaine Poitou Charente est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant sept
caméras  intérieures  et  une  caméra  extérieure,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 2017/0128 opération numéro 2022/0161.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur du département sécurité des personnes et des biens.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-116 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le directeur du 

département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente pour 

l’agence située rue Principale à Tardets-Sorholus (64470) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du département sécurité des personnes et des biens de la Caisse d’Epargne
Aquitaine Poitou Charente est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection comprenant trois
caméras  intérieures  et  une  caméra  extérieure,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 2017/0134 opération numéro 2022/0132.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur du département sécurité des personnes et des biens.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2015-124-040 du 4 mai 2015 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Jardinerie Lafitte 

située route de Cambo à Bayonne (64100), représentée par son directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur de la Jardinerie Lafitte est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  mettre  en oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée un système de
vidéoprotection  comprenant  quatre  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la
demande enregistrée sous le numéro 2015/0029 opération numéro 2022/0125.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2013-009-0090 du 9 janvier 2013 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Pharmacie Bastide

située route de la Monjoie à Nay (64800), représentée par son pharmacien titulaire ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le pharmacien titulaire de la Pharmacie Bastide est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant neuf caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2012/0288 opération numéro 2022/0252.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du pharmacien.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2014-197-0042 du 16 juillet 2014 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Pharmacie 

Osasuna située dans le centre commercial Osasuna à Urrugne (64122), représentée par son pharmacien 

titulaire ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le pharmacien titulaire de la Pharmacie Osasuna est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant quatre caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0100.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-05-06-00042 - Arrêté renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection pour

la pharmacie Osasuna à Urrugne 168



- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du pharmacien titulaire.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2016-11-10-024 du 10 novembre 2016, modifié par arrêté préfectoral n°64-2018-07-

17-035 du 17 juillet 2018 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SAS Hoteladour – 

Okko Hôtels située 22 boulevard du BAB à Bayonne (64100), représentée par son directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur de la SAS Hoteladour – Okko Hôtels est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0285 opération numéro 2022/0121.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quatorze jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2014-197-0012 du 16 juillet 2014 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SASU Marinheo – 

Centre de lavage auto située zone commerciale Grand Sud à Mazères-Lezons (64110), représentée par son 

gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le gérant de la SASU Marinheo – Centre de lavage auto est autorisé, pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant six caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2014/0225 opération numéro 2022/0070.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du gérant.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trois jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-19-026 du 19 juillet 2016 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le responsable 

logistique de la Société Générale pour l’agence située 5 rue d’Huart à Saint Jean Pied de Port (64220) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le responsable logistique de la Société Générale est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant une caméra extérieure, conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2016/0129 opération numéro 2022/0218.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du service sécurité.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-068 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SAS Pylones 

située avenue Jean Léon Laporte – Centre commercial BAB2 à Anglet (64600), représentée par son président ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le président de la SAS Pylones est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée  un  système  de
vidéoprotection  comprenant  quatre  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la
demande enregistrée sous le numéro 2017/0079 opération numéro 2022/0264.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du président.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-11-13-080 du 13 novembre 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le Docteur Marie-

Hélène Baey-Oudart pour le cabinet d’orthodontie situé 18 rue des Cordeliers à Pau (64000) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le Docteur Marie-Hélène Baey-Oudart est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  mettre  en oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée un système de
vidéoprotection  comprenant  quatre  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la
demande enregistrée sous le numéro 2017/0388 opération numéro 2022/0234.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du Docteur Marie-Hélène Baey-Oudart.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2013-203-0068 du 22 juillet 2013 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sarl Clan 

Distribution – Carrefour City situé place des Pyrénées à Billère (64140), représenté par son gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le gérant de la Sarl Clan Distribution – Carrefour City est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système  de  vidéoprotection  comprenant  quatorze  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier  présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0160 opération numéro 2021/0724.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection. 

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du gérant.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt cinq jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2015-124-080 du 4 mai 2015 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sarl Loladis – 

Carrefour City située 20 avenue Guynemer à Anglet (64600), représentée par son directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur de la Sarl Loladis – Carrefour City est  autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système  de  vidéoprotection  comprenant  quatorze  caméras  intérieures  et  cinq  caméras  extérieures,
conformément au dossier  présenté,  annexé à la demande enregistrée sous le  numéro 2015/0107 opération
numéro 2022/0123.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Secours à personne - défense contre l'incendie - préventions risques naturels ou technologiques,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-134 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le chargé de sécurité 

du Crédit Mutuel pour l’agence située 40 rue Bazter Karrika à Ustaritz (64480) ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  mettre  en oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée un système de
vidéoprotection  comprenant  cinq  caméras  intérieures  et  une  caméra  extérieure,  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0148 opération numéro 2022/0106.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens,
Prévention d’actes terroristes.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du chargé de sécurité.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-07-06-104 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le restaurant  Flunch 

situé dans le centre commercial Carrefour BAB2 à Anglet (64600), représenté par son directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur du restaurant  Flunch est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée  un  système  de
vidéoprotection  comprenant  quatre  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la
demande enregistrée sous le numéro 2012/0198 opération numéro 2022/0247.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quatorze jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-007-06-061 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le magasin Hennes et

Mauritz - H&M situé avenue du Portou – centre commercial Ikea à Saint Pierre d’Irube (64990), représenté par 

son responsable sécurité ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le responsable sécurité du magasin Hennes et Mauritz - H&M est autorisé, pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée
un système de vidéoprotection comprenant dix huit caméras intérieures, conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0203 opération numéro 2022/0082.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable de magasin.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-067 du 28 avril 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la Sarl  EC3A – Mc 

Donald’s située 4 avenue Alfred Nobel à Pau (64000), représentée par son président directeur général ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le président directeur général de la Sarl  EC3A – Mc Donald’s est autorisé, pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée
un système de vidéoprotection comprenant six caméras intérieures et cinq caméras extérieures, conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0078 opération numéro 2022/0079.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du président directeur général.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de vingt six jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2014-349-0057 du 15 décembre 2014, modifié par arrêté préfectoral n°64-2017-11-13-

123 du 13 novembre 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SAS Hôtellerie 

Paloise – Novotel située route de Bayonne à Lescar (64230), représentée par son directeur ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le directeur de la SAS Hôtellerie Paloise – Novotel est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant cinq caméras intérieures et cinq caméras extérieures, conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0378 opération numéro 2022/0245.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques,
Prévention des atteintes aux biens.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du directeur.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2016-098-056 du 7 avril 2016 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SNC Natelle – Le 

Sémard située 9 place Sémard à Boucau (64340), représentée par son gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article  premier : Le  gérant  de  la  SNC  Natelle  –  Le  Sémard  est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2016/0086 opération numéro 2022/0089.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du gérant.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-007-06-075 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la  demande de renouvellement  d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le Président de

l'agglomération Pau Béarn Pyrénées pour le stade du Hameau situé boulevard de l’Aviation à Pau (64000), sous

forme de périmètre vidéoprotégé délimité par les adresses suivantes : boulevard de l’Aviation, rue Maryse Bastié,

chemin de Bernadou ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le Président de l'agglomération Pau Béarn Pyrénées est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un
système de vidéoprotection sous forme de périmètre vidéoprotégé, conformément au dossier présenté, annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2017/0228 opération numéro 2022/0261.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Secours à personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques,
Prévention des atteintes aux biens,
Protection des bâtiments publics,
Prévention d'actes terroristes,
Prévention du trafic de stupéfiants,
Autres : rassemblements sportifs.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection, de leur nombre et de leur emplacement.
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Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du responsable du Centre de Supervision Urbain de la ville de Pau.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de quinze jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.
Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°64-2017-007-06-066 du 6 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par la SASU Subway 

située avenue du Portou – centre commercial Ametzondo à Saint Pierre d’Irube (64990), représentée par son 

gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le gérant de la SASU Subway est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection
comprenant deux caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0213 opération numéro 2022/0260.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection.

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;

-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du gérant.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
renouvelant l'autorisation d'un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-

1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection

et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n°2015-307-101 du 3 novembre 2015 autorisant un système de vidéoprotection ;

VU   la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé déposée par le Tabac Presse 

Terrieux situé 9 rue du Pont Long à Serres-Castet (64121), représenté par son gérant ;

VU   le rapport établi par le référent sûreté ;

VU   l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 avril 2022 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Le gérant du Tabac Presse Terrieux est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au présent  arrêté,  à  mettre  en oeuvre  à  l’adresse  sus  indiquée un système de
vidéoprotection comprenant six caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 2010/0178 opération numéro 2022/0109.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de
vidéoprotection. 

Article 3 : Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements ;
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-  l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les références du
service  et  de la  fonction du titulaire  du droit  d’accès  ainsi  que le  numéro  de téléphone auquel  celui-ci  est
joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès du gérant.

 Article  4 : Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable de la mise en oeuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et de traitement des images doit être strictement
interdit  à  toute  personne n’y  ayant  pas  une fonction précise  ou qui  n’a  pas  été  préalablement  habilitée  et
autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d’accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions des articles L. 253-1, R. 
253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la 
préfecture.

Article  10 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l’intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 11 : Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12 : La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 13 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 25 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des sécurités

Dominique FAUCHEUX
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AP portant convocation d'un jury le 10 05 2022
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AP portant publication de la liste des candidats

reçus au BNSSA du 24 04 2022
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GGDR-SSSM-2022-04/2224 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le décret n° 2022-557 du 14 avril 2022 modifiant diverses dispositions relatives aux sapeurs-pompiers ; 

VU la loi n° 2006-1668 du 21 décembre 2006 portant création d’un ordre national des infirmiers ; 

VU le code de la santé publique et notamment l’article R 4311-14 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU l’arrêté du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à 
personne et de l’aide médicale urgente ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du médecin-chef ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des infirmiers du service 
départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, inscrits règlementairement à l’Ordre 
National des Infirmiers et titulaires des Protocoles Infirmiers de Soins d’Urgence est établie comme suit : 
 

ISPV 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ISL COSTIOU Emeline ADY 

ILT MUSCARDITZ Anne-Marie ART 

ICN CASSIERE Jean-Frédéric ATZ 

ISL PERNIQUOSKI Emeline BDS 

ISL AINCIART Marion CBO / DDSIS 

ILT LACROIX Marti CBO 

ILT OUDOT Aurore CBO 

ICN CAIGNON Véronique DDSIS 

ICN CLAVEROTTE Jean-Luc DDSIS 

ICN DAUDE France DDSIS 

ILT ETCHEVERRY Hervé DDSIS 

ILT PUCHOIS-FADAT Lise DDSIS 

ICN JIMENEZ Josette DDSIS / MLN 

ICN LAFUENTE Sylvie DDSIS 

CCD LARRIEU Arnault DDSIS / OSM / MLN 

ILT LUONG Karine DDSIS 

ICN PIGNY Frédéric DDSIS 

ICN VIRON Olivier DDSIS 
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ISPV 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ISL ROURE Nathalie GAN 

ILT HOURQUET-LACOUME Valérie GAN 

ILT DASTOUET Céline GRN 

ISL MANDOU Nicolas LBY 

ICN POMPIGNAC Maud LSN 

ICN BROUCARET Olivier MON 

ILT ETCHEMAITE Nicolas MLN 

ICN RUSTUL Patrick MRA 

ISL IZARD Joël NAS 

ISL KREBS Laurine NAS 

ILT LABAN-MELE Viviane NAS 

ISL CHARDONNET Florian PTQ 

ILT LAURIQUE Sylvie PTQ 

ILT ETCHEGOIN Argitxu SEB 

ILT LYSSANDRE Carl SJL 

ISL IRIBARNE Sonia SJP 

ILT HANNOUCHE Salim SML 

ISL MARQUESUZAA Pascal SPL 

ILT LINGRAND Bernard SPN 

ILT WASSER Magali SPN 

ILT BLANCO Fabienne TDT 

ILT KHAYAR Anne-Marie TDT 

ILT LATAILLADE Cécile URT 

ILT MONGABURU Cécile UTZ 

 
 
ARTICLE 2 : la validité de cette liste d'aptitude opérationnelle prend effet le 1

er
 mai 2022 jusqu’au 31 

décembre 2022. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 10 mai 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
La directrice départementale adjointe 

 

 

Colonelle Cécile MACAREZ 
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GGDR-CUS-2022-05/2520 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2022-12/8559 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de l’équipe reconnaissance risques radiologiques 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques radiologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental des risques radiologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de l'équipe 
reconnaissance risques radiologiques du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

RAD 3 – Chef de CMIR 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

Cne HELSCHGER Gilles GEST 

 
 

RAD 2 – Equipier intervention risques radiologiques 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN DELMAS Jérôme GRHF 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 mai 2022 jusqu'à la fin de validité de la LAO 

initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 10 mai 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
La directrice départementale adjointe 

 

Colonelle Cécile MACAREZ 
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GGDR-CUS-2022-05/2522 

 
Additif n° 2 à l’arrêté n° 2021-12/8894 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la Cellule Mobile d’Intervention Chimique 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental des risques chimiques et biologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la Cellule Mobile 
d'Intervention Chimique du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 

Equipier / chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL DIRON Sébastien ANG 

LTN DELMAS Jérôme GRHF 

CPL NOISETTE Ludovic PAU 

 
 
ARTICLE 2 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
habilités à mettre en œuvre l'Unité Mobile de Décontamination NRBCE du service départemental d'incendie 
et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’équipe décontamination – DECONTA 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH LE MARC HADOUR Amandine OTZ 

ADC PERRUSSEL Benoît OTZ 
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ARTICLE 3 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
habilités à mettre en œuvre la cellule de lutte contre les pollutions du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

Chef d’équipe lutte contre les pollutions – DEPOL 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH LE MARC HADOUR Amandine OTZ 

ADC PERRUSSEL Benoît OTZ 

 
 
ARTICLE 4 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de la Cellule 
Mobile d'Intervention Chimique du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 
le sapeur-pompier suivant : 
 

Equipier / chef d’équipe intervention – RCH 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH LE MARC HADOUR Amandine PAU 

 
 
ARTICLE 5 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 mai pour le CPL Sébastien DIRON, le LTN 

Jérôme DELMAS, le CPL Ludovic NOISETTE et l’ADC Benoît PERRUSSEL puis au 1
er

 juillet pour la CCH 
Amandine LE MARC HADOUR et ce jusqu'à la fin de validité de la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 6 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 7 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 10 mai 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
La directrice départementale adjointe 

 

Colonelle Cécile MACAREZ 
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté n°
donnant subdélégation de signature

aux agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  loi  n° 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  de  communes,  des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005, notamment son article 136 ;

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 relatif à la déconcentration des décisions prises par l’Etat en
matière de prescription quadriennale et modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’Etat ;

VU le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 22 décembre 2020 nommant Mme Brigitte CANAC en qualité
de directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l’arrêté  n° 64-2022-02-04-003 du  04 février 2022 portant organisation du secrétariat général commun
départemental des Pyrénées-atlantiques ;

VU  l’arrêté  n° 64-2021-035 du 11  février  2021 donnant  délégation de signature à Mme Brigitte  CANAC,
directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-25-003 du 18 janvier 2021 donnant délégation de signature à M. Nicolas BRISSE,
directeur adjoint du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  n° 64-2022-04-05-005  du  05  avril  2022  donnant  subdélégation  de  signature  aux  agents  du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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Sur  proposition de  la  Directrice  du  secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

ARRÊTE

Article  premier     :  Subdélégation de signature est  donnée à  M.  Nicolas  BRISSE,  directeur  adjoint du
secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  (SGCD64)  à  l’effet  de signer
toutes décisions et documents dont la signature  est  déléguée à Mme Brigitte CANAC, directrice du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques, par arrêté n°64-2021-02-25-003 du
25 février 2021 ;

RESSOURCES HUMAINES ET ACTION SOCIALE

Article   2     : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service du SGCD64, chefs de pôles et
chef  du  service  départemental  d’action  social  à  l’effet  de  signer,  pour  les  agents  placés  sous  leur
autorité :

- les décisions relatives aux congés annuels;
- l’octroi des autorisations spéciales d'absence ;

Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas ROBIN, chef du pôle ressources
humaines de DDI, Madame Maryse VALLEIX, chef du pôle ressources humaines Ministère de l’Intérieur.

Pour les agents fonctionnaires ou contractuels du Secrétariat général commun départemental :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité, d'adoption et congé bonifiés ;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et congés de longue
durée ;
- l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel ;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
- les autorisations d’exercer une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité ;
- la signature des cartes professionnelles ;
- l'imputabilité au service des accidents de service et des accidents du travail.
- les autorisations et la gestion des déplacements temporaires des agents en France Métropolitaine ;
- la signature des contrats d’engagement et leurs avenants ;
- la signature des conventions de stage et des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.

Pour  les  agents  fonctionnaires  ou contractuels  de la  Préfecture  et  des directions  départementales
interministérielles :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité et d'adoption;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- la signature des conventions de stage, des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.
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En matière d’action sociale, pour les agents du secrétariat général commun départemental et de la
préfecture et des directions départementales interministérielles :
- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;
- les conventions de restauration.

Article    4     :   Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Sylvie  CAPARROZ,  chef  du  Service
départemental  d’action  sociale,  à  Mesdames  Julie  PEDAILLE,  Martine  BROUSSE  et  Claudine  SAINT
HILAIRE à l’effet de signer :

- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;

Et en sus, à Madame Sylvie CAPARROZ, chef du Service départemental d’action sociale, à l’effet de 
signer :

- les conventions de restauration.

Article   5     : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur DUYCK, chef du service moyens généraux
à l’effet de signer:

- les autorisations de conduite des véhicules de services ;
- les autorisations de remisage d’un véhicule de service ;

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Article 6     : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans le tableau ci-dessous pour
procéder en substitution du délégant et dans le périmètre de leur champs de compétence (Direction,
Service ou pôle selon) à l’engagement des dépenses (montant maximum de 10.000 €), la constatation et
la certification des services faits, la liquidation, l’ordre de mandater des dépenses, l’émission de titres
de  perception  et  la  validation  des  actes  correspondants  dans  l’application  chorus  formulaires,  le
contrôle et la validation – transmission coeur chorus - des états de frais dans l’application chorus DT
(sous réserve de mention expresse pour cette dernière dans le tableau suivant) dans le cadre de la
gestion des déplacements temporaires des agents:

N° de programme Subdélégataire

354 :

administration territoriale de l’État

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL (y/c Chorus DT)
Patricia GUILHAUDIS (y/c Chorus DT)
Pascal LABANDIBAR
Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS
Richard CRISTINA (exclusivement Chorus DT)
Nicolas ROBIN (exclusivement Chorus DT)

723 :

gestion du patrimoine immobilier de l’Etat

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS

349 :

fonds de transformation de l’action publique

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
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362 :

plan de relance, volet immobilier action 1 « rénovation
thermique »

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Frédéric MOREAU

363 :

action  4  « mise  à  niveau  numérique  de  l’État  –
modernisation des administrations régaliennes »

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS

215 :
conduite et pilotage des politiques agriculture

Nicolas ROBIN
Martine BROUSSE

216 :
conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

217 :
conduite et pilotage des politiques de l’écologie

Nicolas ROBIN
Julie PEDAILLE

206 :
sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation

Nicolas ROBIN
Claudine SAINT HILAIRE

124 :
conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

155 :
conception,  gestion  et  évaluation  des  politiques  de
l’emploi et du travail

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

176 :
police nationale

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

Article 7     :   Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes
relatifs aux dossiers instruits par le secrétariat général commun devront être signés avec la mention : :

POUR LE PREFET ET PAR SUBDELEGATION
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation).

Article   8   :  Cet arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Recueil des Actes Administratifs et
abroge l’arrêté n° 64-2022-04-05-005.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice du secrétariat général commun départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 

La Directrice du SGCD,

Brigitte CANAC

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la route, notamment les articles L223-6 et R223-8 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté n°64-2022-03-01-0006 du 1er mars 2022 donnant délégation de signature à M. Philippe LE
MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne, au secrétaire général  et  aux chefs de bureau de la sous-
préfecture de Bayonne ;

VU la décision de refus d’enregistrement d’un stage de sensibilisation à la sécurité routière notifiée à
M. Will NYAMAT le 21 avril 2022 ;

VU l’attestation de stage délivrée par la société ACTIROUTE précisant que M. Will NYAMAT a effectué
un stage de sensibilisation à la sécurité routière les 19 et 20 avril 2022 ;

Considérant qu’une lettre 48SI invalidant le permis de conduire de M. Wil NYAMAT à la suite de la perte
de son capital de points lui a été adressée le 8 février 2022 en recommandé avec avis de réception ;

Considérant qu’il y a lieu de considérer que la lettre 48SI n’a pas été notifiée à M. Wil NYAMAT puisque
la lettre est revenue avec la mention « N’habite pas l’adresse indiquée (NPAI) »  et que par conséquent
le stage effectué par M. Wil NYAMAT doit être pris en compte ; 

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— la  décision  du  21  avril  2022  par  laquelle  le  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  a  refusé
l’enregistrement du stage suivi les 19 et 20 avril 2022 par M. Wil NYAMAT est retirée.

4, Allées Marines – CS 50003 – 64109 BAYONNE CEDEX
Téléphone (standard préfecture) : 05 59 98 24 24
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Sous-préfecture de Bayonne

Article 2.— L’attestation  de  stage  délivrée  par  la  société  ACTIROUTE  par  laquelle  M.  Wil  NYAMAT
bénéficie d’un ajout de 4 points sur son permis de conduire a été enregistrée.

Article 3.— Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’intéressé.

Bayonne, le

Pour le préfet, le Chef de bureau,

Laurent FARGEOT

L’intéressé  a  la  possibilité  de  contester  la  présente  décision  en  déposant  un  recours  administratif  et/ou
contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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 Direction régionale des affaires culturelles 
de Nouvelle-Aquitaine 

 
Unité départementale 

de l’architecture et du patrimoine 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté portant autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé 
pour les travaux ne relevant pas d'une autorisation du ministre chargé des sites 

 
 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L.341-10 et R.341-10 ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R.425-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 43 ; 
 
VU le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 
 
VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°64-2020-12-03-004 du 3 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. CLARKE de 
DROMANTIN, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU la déclaration préalable n°dp06432022l0011 déposée le 15/04/2022 par Club Alpin Français de Pau, M. 
NOGARO Michel pour des travaux de mise en place d’un algéco pour les mois de Juillet-Août 2022. 

 
VU l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France du 11/05/2022; 
 

CONSIDERANT que le projet n’est pas de nature à altérer la qualité paysagère du site classé de Vallon du 

Soussouéou; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRÊTE 
 

Article Premier :  
L’autorisation de travaux relative à la demande n°dp06432022l0011 déposée par Club Alpin Français de Pau, M. 
NOGARO Michel à Laruns est accordée sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 
- l'algéco sera mis en place sans création de dalle ou d'élément fixe (plot, poutre, etc...), afin de laisser le point 

d'implantation tel qu'il est aujourd'hui; 

- il sera enlevé en fin de saison touristique. 
 
Article 2 : 
Cette décision peut être déférée au tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey, BP 543, 64010 PAU 
Cedex). 
 
Article 3 :  
Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Oloron Sainte-Marie  le chef de l’unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine des Pyrénées-Atlantiques et le maire de Laruns sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État 
dans le département des Pyrénées-Atlantiques et dont copie sera adressée à la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement et à l’Architecte des Bâtiments de France. 
 

          

 Fait à Pau, le 11 Mai 2022  
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation, 

Le chef de l’unité départementale de l’architecture et du 
patrimoine 

 
 
 
 
 
 
 

Xavier CLARKE de DROMANTIN 
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